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1. La Finlande accueille avec intérêt les 229 recommandations formulées le 9 novembre 

2022, durant le quatrième Examen périodique universel la concernant. Après un examen 

attentif, le Gouvernement finlandais est heureux de communiquer les réponses ci-après et de 

fournir des informations complémentaires dans un tableau joint en annexe. La Finlande 

estime que 14 des recommandations portent sur des aspects distincts qui appellent des 

réponses différentes. De plus amples informations sont fournies dans la section « acceptée 

ou notée » de l’annexe. La Finlande accepte 168 recommandations et prend note de 47 autres 

recommandations, comme expliqué ci-après : 

  Acceptée 

2. Voir l’annexe pour plus d’informations. 

  Étendue des obligations internationales 

 Recommandations 138.5, 138.6, 138.7, 138.9, 138.10, 138.13 et 138.15. 

   Cadre juridique et institutionnel national 

 Recommandations 138.19, 138.20, 138.27, 138.42, 138.83 et 138.125. 

  Égalité, non-discrimination, racisme et discours de haine 

 Recommandations 138.28, 138.29, 138.30, 138.31, 138.43, 138.44, 138.45, 138.46, 

138.47, 138.48, 138.50, 138.51, 138.54, 138.56, 138.57, 138.59, 138.60, 138.61, 138.62, 

138.64, 138.65, 138.66, 138.67, 138.68, 138.69, 138.71, 138.73, 138.74, 138.75, 138.76, 

138.77, 138.99 et 138.100. 

  Climat, environnement, entreprises et droits de l’homme 

 Recommandations 138.126, 138.127, 138.128 et 138.131. 

  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

 Recommandations 138.89, 138.90, 138.91, 138.92, 138.96, 138.97 et 138.98. 

  Ordonnancement juridique 

 Recommandations 138.86, 138.87 et 138.88. 

   Droit à un niveau de vie suffisant 

 Recommandations 138.101, 138.102, 138.103, 138.104, 138.111 et 138.202. 

  Droit à la santé 

 Recommandations 138.105, 138.106, 138.107, 138.108, 138.109, 138.110, 138.112, 

138.113, 138.115, 138.116 et 138.118. 

  Droit à l’éducation 

 Recommandations 138.119, 138.120 et 138.121. 

  Violence à l’égard des femmes et violence domestique 

 Recommandations 138.34, 138.35, 138.132, 138.133, 138.134, 138.135, 138.136, 

138.137, 138.138, 138.139, 138.140, 138.141, 138.142, 138.143, 138.144, 138.145, 138.146, 

138.147, 138.148, 138.149, 138.150, 138.151, 138.152, 138.153, 138.155, 138.158, 138.159, 

138.160, 138.161, 138.162, 138.163, 138.164, 138.165, 138.166, 138.167, 138.168, 138.169, 

138.170, 138.171, 138.172, 138.173, 138.174, 138.175, 138.176, 138.177, 138.178 et 

138.196. 
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  Enfants 

 Recommandations 138.114, 138.179, 138.186 et 138.188. 

  Minorités 

 Recommandations 138.21, 138.22, 138.23, 138.24, 138.25, 138.26, 138.199, 138.200, 

138.201, 138.204, 138.205, 138.209, 138.210, 138.211 et 138.212. 

  Personnes handicapées 

 Recommandations 138.117, 138.190, 138.192, 138.193, 138.195, 138.197 et 138.198. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

 Recommandations 138.52, 138.214, 138.215, 138.216, 138.217, 138.218, 138.219, 

138.220, 138.222, 138.223, 138.224, 138.225, 138.226, 138.228 et 138.229. 

  Acceptée ou notée 

3. La partie de la recommandation dont il est pris note est soulignée dans le texte. Voir 

l’annexe pour plus d’informations. 

  Étendue des obligations internationales 

 Recommandation 138.11 Ratifier la Convention de 1989 relative aux peuples 

indigènes et tribaux (no 169) de l’Organisation internationale du Travail (OIT), et redoubler 

d’efforts pour garantir la réalisation de tous les droits humains du peuple autochtone sâme, 

en particulier le droit à un environnement sain et le droit de recevoir une éducation, une aide 

sociale et des services de santé dans sa propre langue ; 138.14 Finaliser le processus de 

ratification de la Convention de 1989 relative aux peuples indigènes et tribaux (no 169) de 

l’OIT, et renforcer les mesures visant à obtenir le consentement libre et éclairé du peuple 

sâme concernant les projets qui le touchent. 

 Recommandation 138.18 Retirer les réserves à la Convention relative au statut des 

apatrides et renforcer son système de demande du statut de réfugié, et s’appuyer 

principalement sur la coopération internationale pour mettre en place ce système. 

  Égalité, non-discrimination, racisme et discours de haine 

 Recommandation 138.49 Garantir l’application de mesures plus efficaces en vue de 

combattre le racisme, en dotant de ressources suffisantes l’ensemble des institutions et des 

politiques en place ; veiller à ce que les forces de sécurité reçoivent une formation obligatoire 

en matière de droits de l’homme, tout particulièrement dans le domaine de la lutte contre la 

discrimination et les discours de haine ; veiller à ce que les autorités judiciaires mènent des 

enquêtes rapides et impartiales sur les crimes de haine qui auraient été commis par des 

membres des forces de police et de sécurité et à ce qu’elles poursuivent les auteurs de tels 

crimes ; mettre en place un programme de protection fiable pour les victimes ; 

 Recommandation 138.58. Continuer de renforcer les lois qui visent à lutter contre le 

racisme et les crimes de haine en menant des enquêtes immédiates et rapides sur les crimes 

de haine et en poursuivant les auteurs de tels crimes. 

  Climat, environnement, entreprises et droits de l’homme 

 Recommandation 138.40 Continuer de promouvoir les initiatives relatives aux 

entreprises et aux droits de l’homme, par exemple en menant des activités de coopération 

technique et de renforcement des capacités auprès des États qui souhaitent recevoir une 

assistance pour appliquer leurs plans d’action nationaux et la politique de diligence voulue 

en matière de droits de l’homme. 
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  Ordonnancement juridique 

 Recommandation 138.85 Favoriser le signalement des crimes de haine, et veiller à ce 

que ces crimes fassent l’objet d’enquêtes approfondies, à ce que leurs auteurs soient 

poursuivis et sanctionnés et à ce que les victimes aient accès à des recours utiles. 

  Violence à l’égard des femmes et violence domestique 

 Recommandation 138.33 Poursuivre la lutte contre la violence sexuelle et la violence 

fondée sur le genre, notamment en adoptant une loi qui érige le mariage forcé en infraction. 

  Enfants 

 Recommandation 138.180 Modifier la loi sur l’immigration en vue de garantir 

l’intérêt supérieur de l’enfant, mettre un terme à la détention de mineurs et faciliter le 

regroupement familial ; Recommandation 138.182 Veiller à ce que les enfants ne soient pas 

placés en détention à des fins de contrôle de l’immigration et envisager des mesures de 

substitution adaptées à leur âge et à leur situation ; 138.183 Interdire la détention d’enfants 

en situation de migration et mettre en place des mesures de substitution à la détention pour 

les enfants et les membres de leur famille ; Recommandation 138.185 Interdire la détention 

d’enfants pour atteintes à la loi sur l’immigration et proposer des mesures de substitution à 

la détention. 

  Minorités 

 Recommandation 138.208 Mettre en place un plan d’action global pour la protection 

des droits des personnes LGBTQI+, y compris le droit des personnes intersexes à l’intégrité 

corporelle. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

 Recommandation 138.227 Modifier la loi sur les étrangers afin de rétablir le permis 

de séjour pour raisons humanitaires, de supprimer les exigences de revenus pour le 

regroupement familial des réfugiés et de veiller à ce que les demandeurs d’asile aient 

véritablement accès à des services de santé abordables et de qualité. 

  Notée 

  Étendue des obligations internationales 

 Recommandations 138.1, 138.2, 138.3 et 138.4 Le Gouvernement n’a pas l’intention 

de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille. 

 Recommandation 138.8 Voir les commentaires pour la recommandation 138.11. 

 Recommandations 138.12, 138.16 et 138.17 

 Recommandation 138.84 La législation interne est conforme aux obligations 

conventionnelles internationales de la Finlande. 

 Recommandations 138.129 et 138.130 La Finlande appliquera pleinement les 

sanctions imposées par le Conseil de sécurité et l’Union européenne. L’objectif des sanctions 

est, entre autres, de promouvoir la réalisation des droits de l’homme. 

  Cadre juridique et institutionnel national 

 Recommandation 138.41 Les rapports périodiques sur la mise en application des 

principaux instruments relatifs aux droits de l’homme de l’ONU et du Conseil de l’Europe 

ont été centralisés au sein de l’Unité des tribunaux et des conventions des droits de l’homme, 

rattachée au service juridique du Ministère des affaires étrangères. L’Unité assure le suivi de 

l’application des recommandations et s’occupe de tous les rapports y relatifs. Le réseau des 

droits fondamentaux et des droits de l’homme du Gouvernement assure la mise en application 

des recommandations. 
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  Égalité, non-discrimination, racisme et discours de haine 

 Recommandation 138.36 La législation interne est conforme aux obligations 

conventionnelles internationales de la Finlande. 

Recommandation 138.55 

• Voir les commentaires pour la recommandation 138.49. 

• L’élaboration de mesures contre le profilage ethnique se poursuivra dans le 

cadre d’une large coopération. Une attention particulière sera accordée au 

contrôle de la légalité. 

 Recommandation 138.63 Le plan d’action national de prévention de la radicalisation 

et de l’extrémisme violent portera sur la période 2019-2023, et son maintien dépendra du 

programme gouvernemental. 

Recommandation 138.70 

Recommandation 138.72 

• Les mesures d’enquête rapide sont liées aux ressources. 

• Voir les commentaires pour la recommandation 138.58. 

 Recommandations 138.78, 138.79, 138.80, 138.81 et 138.82 La recommandation 

visant à prendre des mesures pour informer le public du droit de refuser le service militaire 

et d’étendre cette possibilité aux solutions de remplacement au service militaire sera prise en 

compte dans le cadre de l’éventuelle réforme de l’appel sous les drapeaux. 

  Libertés fondamentales 

 Recommandations 138.38, 138.39 et 138.94 

• La liberté de religion et de conscience est garantie par la Constitution. 

• Le 22 septembre 2022, le Gouvernement a soumis au Parlement une 

proposition (HE 186/2022) relative à l’adoption d’une loi sur le bien-être 

animal qui regrouperait plusieurs lois connexes. Le Parlement a exigé que 

soient maintenues les dispositions en vigueur, selon lesquelles il est interdit 

d’abattre les mammifères (en pratique les bovins, les ovins, les caprins) sans 

étourdissement. Toutefois, pour pouvoir procéder à l’abattage, il est nécessaire 

que ces animaux soient étourdis au moment où commence la saignée. 

• Depuis 2019, le budget de l’État comprend des crédits destinés à améliorer et 

à maintenir la sécurité de la communauté juive d’Helsinki. Aux fins de la 

prévention des menaces de sécurité contre les communautés religieuses, le 

Gouvernement central continuera d’allouer des fonds aux communautés qui 

sont confrontées aux menaces les plus graves et dont les possibilités de 

financer leurs propres mesures de sécurité sont les plus faibles. 

• Voir les commentaires pour la recommandation 138.203. 

 Recommandation 138.93 La législation interne est conforme aux obligations 

conventionnelles internationales de la Finlande. 

 Recommandation 138.191 Les demandes de subventions publiques discrétionnaires 

pour la promotion de la diversité culturelle et la lutte contre le racisme peuvent être soumises 

chaque année au Centre de promotion des arts. Ces subventions visent à promouvoir 

l’inclusion des minorités culturelles, la réalisation des droits culturels, le dialogue 

interculturel et les activités de lutte contre le racisme. Le Groupe de travail chargé de la 

politique culturelle, des immigrés et de la promotion de la diversité culturelle, qui a été 

nommé par le Ministère de l’éducation et de la culture, a publié en 2021 un rapport final 

intitulé « Art, Culture and Diverse Finland ». Il y propose des mesures concernant la politique 

culturelle, le financement de la culture, l’emploi, le développement professionnel, les 

services culturels et le dialogue interculturel, et fournit des informations et des statistiques 

fondées sur des travaux de recherche. Le Ministère s’en inspirera pour élaborer un plan 

d’action en faveur de la diversité culturelle. 
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  Droit à la vie de famille  

Recommandation 138.32 

Recommandation 138.95 

Recommandation 138.213 

  Droit à l’éducation 

Recommandation 138.124 

• Voir les commentaires pour la recommandation 138.123. 

• En collaboration avec l’Agence nationale finlandaise pour l’éducation, le 

Ministère de l’éducation et de la culture a adopté un plan d’action visant à 

améliorer les connaissances de base et les compétences linguistiques des élèves 

issus de l’immigration. L’objectif est que les immigrés disposent des prérequis 

nécessaires pour poursuivre leurs études. Le plan d’action vise à trouver des 

solutions pour soutenir et renforcer les connaissances de base et les 

compétences linguistiques des apprenants issus de l’immigration. 

  Violence à l’égard des femmes et violence domestique 

 Recommandation 138.37 La législation interne est conforme aux obligations 

conventionnelles internationales de la Finlande. 

 Recommandation 138.154 Le nouveau programme gouvernemental n’est pas encore 

connu. Toutefois, l’application du plan d’action pour la Convention d’Istanbul 2022-2025 et 

les travaux du Comité pour la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique (NAPE) dépassent le cadre de l’action gouvernementale. 

 Recommandation 138.156 Voir les commentaires pour les recommandations 138.137, 

138.139 et 138.149. 

Recommandation 138.157 

• Il n’est pas possible d’imposer une formation obligatoire à un organe judiciaire 

indépendant. 

• Voir les commentaires pour les recommandations 138.139 et 139.149. 

  Enfants 

 Recommandations 138.181 et 138.184. Que ce soit dans le cadre de la réforme globale 

de la loi sur les étrangers ou d’une manière générale, au niveau national, il n’est pas prévu 

d’interdire totalement la détention des mineurs. 

Recommandation 138.187 

Recommandation 138.189 

  Minorités 

Recommandation 138.123 

• L’Agence nationale pour l’éducation a lancé un programme visant à faire 

revivre la langue romani en Finlande, qui comprend notamment des 

propositions visant à aider les étudiants roms à déterminer les études 

universitaires qu’ils doivent suivre pour devenir enseignants. L’Agence a aussi 

pour objectif de s’assurer qu’il y ait suffisamment d’enseignants qui maîtrisent 

la langue romani et de personnes qui puissent encadrer les groupes 

d’apprentissage de cette langue. Il est également prévu de lancer un projet 

pilote utilisant les connexions à distance et de développer davantage le matériel 

pédagogique afin de soutenir l’enseignement de la langue romani. Le Ministère 

de l’éducation et de la culture soutient la formation professionnelle des Roms, 

notamment en leur accordant (sur demande, par des décisions relatives à la 

formation professionnelle) un nombre minimal d’années d’études sur la base 
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de la formation professionnelle suivie par les étudiants roms. Il est enfin prévu 

de sensibiliser davantage les établissements d’enseignement et de formation 

professionnels à l’égalité des chances pour les Roms au moyen de directives et 

de critères d’attribution énoncés dans les lettres d’accompagnement relatives 

aux critères d’évaluation.  

• La politique nationale relative aux Roms 2023-2030 a été adoptée. Elle prévoit 

des mesures visant à accroître la participation et l’inclusion des Roms dans les 

secteurs de l’éducation et de la formation (de l’enseignement préprimaire à 

l’enseignement universitaire) ainsi que de l’emploi, dans des conditions 

d’égalité, conformément aux objectifs du programme visant à promouvoir la 

diversité dans la vie professionnelle en s’attaquant à la discrimination 

systémique et en facilitant l’accès des Roms à des postes de formation et à 

l’emploi. 

Recommandation 138.203 

• Voir les commentaires pour les recommandations 138.38, 138.39 et 138.94. 

• La loi sur la non-discrimination garantit l’égalité de traitement de tous. La loi 

sur la non-discrimination (HE 148/2022) a été modifiée pour permettre au 

Médiateur pour la non-discrimination de se saisir de cas individuels concernant 

la vie professionnelle et d’émettre un avis motivé au sujet des travailleurs 

concernés. En outre, le Tribunal national pour la non-discrimination et l’égalité 

peut recommander le versement d’une indemnité. Le règlement sur les 

aménagements raisonnables a également été précisé. 

 Recommandations 138.206 et 138.207 Aucun plan d’action distinct n’est prévu. 

  Personnes handicapées 

Recommandation 138.122 

• La loi sur l’extension de l’enseignement obligatoire est entrée en vigueur le 

1er août 2021. L’enseignement n’est plus obligatoire pour l’élève qui atteint 

l’âge de 18 ans ou obtient un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur 

avant cet âge. 

• Les exigences étant de plus en plus élevées en matière de qualification, un 

diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, au minimum, est 

généralement exigé pour décrocher un emploi. L’extension de l’enseignement 

obligatoire et la mise en place de différents systèmes de soutien et d’un 

programme de développement des compétences personnelles permettront de 

garantir que les besoins individuels sont pris en compte dans le cadre de 

l’éducation et de la formation. 

• Depuis l’automne 2022, une nouvelle formation préparatoire aux formations 

diplômantes (TUVA) offre aux élèves les moyens de s’orienter vers une 

formation secondaire supérieure et d’obtenir un diplôme. Les élèves ayant 

besoin d’un soutien intensif peuvent achever leur scolarité obligatoire dans 

l’enseignement préparatoire au travail et à la vie autonome. 

 Recommandation 138.194 Voir les commentaires pour la recommandation 138.190. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

 Recommandation 138.53 En Finlande, les universités décident elles-mêmes du 

contenu de leur formation. Le Ministère de l’éducation et de la culture encourage les 

universités à inclure, de leur propre initiative, des objectifs liés aux droits de l’homme dans 

leurs programmes, par exemple dans la formation des enseignants. L’Agence nationale pour 

l’éducation finance, organise et contrôle la formation continue destinée aux employés du 

secteur de l’éducation. Elle a pour objectif et pour mission d’améliorer le fonctionnement du 

système éducatif et la qualité de l’enseignement tout en soutenant la mise en application des 

réformes de la politique de l’éducation. La formation des employés du secteur de l’éducation 

bénéficie d’un financement d’environ 10 millions d’euros par an, et compte quelque 
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23 000 participants chaque année. L’un des principaux thèmes de la période 2020-2023 

concerne la promotion de l’égalité et de la non-discrimination ; la promotion l’inclusion, le 

bien-être et la sécurité ; et la prévention du harcèlement dans les groupes d’apprentissage. Le 

Ministère de l’éducation et de la culture a nommé un Groupe directeur pour le développement 

de l’éducation en matière de démocratie et de droits de l’homme, qui coordonne et soutient 

l’éducation à la démocratie et aux droits de l’homme dans les établissements 

d’enseignement ; l’inclusion des élèves et des étudiants ; et l’amélioration des compétences 

du personnel enseignant. 

 Recommandation 138.221 Voir les commentaires pour la recommandation 138.49. 

4. En 2024, le Gouvernement présentera un rapport à mi-parcours sur l’application de 

toutes les recommandations. 
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